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Le Conseil d’Etat a ete saisi par depeche du Premier Ministre, 
Ministre d’Etat, du 11 juillet 2013 de la question de savoir si le Grand-Due 
peut proceder a la dissolution de la Chambre des deputes par un arrete 
grand-ducal a effet differe pris sur base de Particle 74 de la Constitution. 

Le Conseil d’Etat ne se voit en mesure de repondre a la question 
precise qui lui est posee que s’il analyse celle-ci dans un contexte 
constitutionnel et institutionnel plus large. II ne serait pas fidele a son role 
que la Constitution et la loi lui confient s’il procedait differemment. 

II echet de relever d’abord qu’en vertu de Particle 51 de la 
Constitution, le Grand-Duche « est place sous le regime de la democratic 
parlementaire». Dans un ouvrage 1 que le Conseil d’Etat a publie a 
l’occasion de la celebration du 150 e anniversaire de sa creation, les auteurs 
ecrivent: « Le fonctionnement d’un Etat place sous le regime parlementaire 
signific [...] que c’est le Parlement qui joue le role determinant face aux 
autres pouvoirs, notamment le pouvoir executif... Dans un Etat fonctionnant 
sous le regime parlementaire, Paction du Gouvernement est placee sous le 
controle du Parlement et sa survie politique depend de la confiance que le 
Parlement lui accorde ». Toute disposition de la Constitution qui con fie au 
pouvoir executif une possibility d’intervention dans des domaines relevant 
du fonctionnement du Parlement constitue done une exception au regime 
nonnal et doit etre traitee dans un sens restrictif, a fin que soit sauvegarde le 
role du Parlement. 

Dans l’histoire institutionnelle du pays, le Parlement va normalement 
jusqu’a la fin du mandat pour lequel il a ete elu. 

Une exception a la duree fixce a Particle 56 de la Constitution a 
disparu depuis qu’en 2003 la decision de revision de la Constitution 
n’entraine plus la dissolution de plein droit de la Chambre des deputes. 
Encore faut-il relever que souvent la decision de revision fut reportee a la 
fin de la duree normale du mandat, precisement afin de ne pas rompre le 
rythme nonnal des legislatures et de ne pas ecourter la duree normale du 
mandat. 

La seule exception actuelle a la regie de Particle 56 de la Constitution 
consiste dans le droit de dissolution accorde au Grand-Due par Particle 74. 
La Chambre des deputes elle-meme ne dispose pas du droit d’ecourter la 
duree du mandat qui lui a ete accorde par les electeurs, fut-ce par une loi. Si 

1 Le Conseil d’Etat, gardien de la Constitution et des Droits et Libertes fondamentaux, Luxembourg, 2006, p. 

207. 






chaque depute peut mettre individuellement un terme a son mandat, il est 
inconcevable, dans notre systeme constitutionnel, que la Chambre des 
deputes dans son ensemble prenne elle-meme cette initiative alors que le 
texte de Particle 56 de la Constitution aux termes duquel « les deputes sont 
elus pour cinq ans » s’y oppose. 

Quant a la dissolution anticipee, les auteurs de l’ouvrage cite plus haut 
avaient retenu que «De nos jours, une dissolution pourrait entrer en 
consideration dans l’hypothese ou une coalition en place se serait rompue et 
qu’il serait impossible de former une nouvelle majorite gouvernementale. 
De nouvelles elections permettraient de sortir de l’impasse, puisque le corps 
electoral serait appele a se prononcer et a decider de l’equilibre politique. 
Afin que la dissolution n’aboutisse pas a une periode prolongee pendant 
laquelle le Gouvemement agirait en dehors de tout controle parlementaire, 
la Constitution veille a mettre en place rapidement une nouvelle Chambre: 
la dissolution doit etre suivie imperativement d’une nouvelle election 
generale, et cette election doit avoir lieu au plus tard trois mois apres la 
dissolution. » 2 3 

En matiere de dissolution de la Chambre des deputes, le regime 
constitutionnel luxembourgeois est caique sur celui de la Constitution beige 
d’avant la modification que celle-ci a subie en 1993 afin de rendre ce regime 
plus restrictif, limitant la dissolution a quatre cas d’intervention du Roi lies a 
une intervention prealable de la Chambre, « dans le but avoue d’accroitre la 
stability parlementaire » . L’auteur de la contribution citee ajoute que « la 
dissolution anticipee est un mecanisme qui doit permettre au corps electoral 
de resoudre, par des elections, les conflits survenant entre les assemblees, 
specialement entre la Chambre des representants et le Gouvemement. C’est 
dire que le droit de dissolution a une portee essentiellement fonctionnelle et 
qu’il ne peut etre utilise a d’autres fins. » 4 

Un autre auteur beige abonde dans le meme sens: « L’exercice du 
droit de dissolution est une garantie essentielle d’un regime d’opinion. II 
assure la moderation du pouvoir en permettant de remedier aux erreurs et 
aux abus des assemblees. II organise une forme d’arbitrage populaire dans 
les conflits entre les assemblees ou entre celles-ci et le Gouvemement. 
Encore n’y a-t-il pas lieu de celebrer outre mesure les merites des 
procedures de dissolution. Si Eon tient compte du fait que le pouvoir 
executif federal est un et que les ministres sont l’emanation d’une majorite 
parlementaire de coalition, on comprend aisement que la dissolution a aussi 
pour objectif de verifier ou de retablir la cohesion de la majorite 
parlementaire et gouvernementale, ainsi que sa representativite. La 
dissolution des chambres devient de cette maniere une technique pour 
resoudre les conflits nes au sein de la majorite. » 5 A titre d’illustration des 
conflits qui peuvent naitre, le meme auteur donne l’exemple suivant: 
«Voici un gouvemement et sa majorite parlementaire divises sur la 
politique a mener. L’impasse est totale. Le cabinet est amene a 
demissionner. Mais il apparait rapidement qu’aucun remaniement 
ministeriel n’est possible et qu’aucune solution de rechange n’est 


2 Ibid., p. 260. 

3 La Constitution beige. Lignes & entrelignes, (dir. Marc Verdussen), Le Cri Edition, 2004, p. 152. 

4 Ibid. 

5 Francis Delperee, Le droit constitutionnel de la Belgique, n° 1090, p. 908-909. 
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concevable. II faut aller aux umes, en esperant que des faits politiques 
nouveaux sortiront du debat electoral. » 6 

Le Conseil d’Etat cite encore un troisieme auteur beige, dont 
l’ouvrage remonte a l’epoque ou le texte de l’article 71 de la Constitution 
beige constituait le modele du texte de l’article 74 de la Constitution 
luxembourgeoise. « La marche du gouvemement et le choix des homines 
qui sont a la tete de 1’administration generate du pays doivent etre en 
hannonie avec le voeu de la nation, exprime par la majorite de la Chambre 
qui le represente. II arrive parfois que cette hannonie se rompt, et que la 
Chambre des representants ... ne [marche] plus d’accord avec les conseils 
de la Couronne. Dans ce cas, force est que les Chambres se retirent devant 
le ministere, ou le ministere devant les Chambres. Mais qui decidera de quel 
cote se trouve la raison? Le ministere peut se tromper, et aucune des 
Chambres n’est infaillible. Le seul moyen de lever cette difficult^ d’une 
maniere qui soit conforme aux interets du pays, c’est de recourir au 
jugement de la nation. De la, ce droit attribue au Roi de dissoudre les 
Chambres pour appeler la nation, en la personne des electeurs, a manifester 
elle-meme son voeu par le choix de nouveaux mandataires. » 7 

Le Conseil d’Etat retient de ce qui precede que la dissolution de la 
Chambre des deputes est un instrument extraordinaire que la Constitution 
met a la disposition du Chef de l’Etat pour resoudre un conflit grave ne 
entre la Chambre des deputes et le Gouvemement, conflit que ni les acteurs 
politiques (les partis politiques et les groupes parlementaires) ni les 
institutions constitutionnelles n’arrivent a resoudre. Parole est donnee au 
corps electoral dont le choix jettera la base pour une nouvelle majorite et 
pour un nouveau Gouvemement. La dissolution de la Chambre n’est 
certainement pas un acte qui dependrait du bon vouloir du Chef de l’Etat 
dans le sens que celui-ci serait libre de l’appliquer quand bon lui semblerait, 
dans n’importe quel contexte politique. 

Dans son ouvrage cite, Francis Delperee met en place une typologie 
des dissolutions: la dissolution-consultation qui est un substitut du 
referendum; la dissolution-sanction qui serait la contrepartie du droit de la 
Chambre de renvoyer le ministere; la dissolution-remede « qui s’attache a 
resoudre un conflit grave et permanent entre les chambres legislatives et 
l’Executif federal. Peut-etre meme s’efforce-t-elle d’apporter une issue a un 
conflit au sein meme du ministere et de sa majorite. » 8 Le Conseil d’Etat 
ajoute a cette typologie celle de la dissolution-opportunite que connait 
notamment le Royaume-Uni et qui pennet au Gouvemement, en dehors de 
tout conflit, de dissoudre le Parlement, notamment si des elections 
anticipees ouvrent de meilleures chances de reelection a la majorite 
gouvernementale. 

La dissolution que prevoit la Constitution luxembourgeoise est, dans 
la coutume constitutionnelle, du type de la dissolution-remede. Elle est 
destinee a resoudre un conflit entre la Chambre des deputes et le 
Gouvemement. Les exemples susceptibles d’etre tires de notre histoire 
politique demontrent ce point: 


6 Ibid., n° 1091, p. 909. 

7 Gustave Beltjens, La Constitution beige revisee, n° 13, Ed. Jacques Godenne, Liege, 1894, p. 405. 

8 Francis Delperee, op. cit ., n° 1095, p. 914. 
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- En 1856, le vote de mefiance emis a l’egard du Gouvemement 
Simons n’eut pas pour effet la demission du Gouvemement, mais declencha 
la cloture prematuree de la session de la Chambre des deputes, ce qui ouvrit 
au Roi Grand-Due la possibility de proceder a la mise en vigueur de son 
projet de revision de la Constitution par la voie d’une ordonnance royale 
grand-ducale du 27 novembre 1856, sans intervention de la Chambre, 
procedure non autorisee par la Constitution de 1848. 

- En 1867, la Chambre obligea le Gouvemement Tomaco a la 
demission sans qu’il y eut de nouvelles elections. 

- En 1915, le Gouvemement Loutsch, entre en fonctions le 6 
novembre sans disposer d’une majorite parlementaire, fut contraint de 
demissionner au cours du mois de son installation, provoquant la dissolution 
de la Chambre a la demande du Gouvemement. 

- En 1925, le Gouvemement Reuter demissionna en raison du rejet de 
la convention ferroviaire negociee avec la Belgique et la Chambre fut 
dissoute. 

- En 1958, la Chambre fut dissoute a la suite de la demission du 
Gouvemement des ministres socialistes, solidaires d’un collegue qui s’etait 
vu exprimer un blame par la Chambre des deputes. 

- En 1968, les elections prevues pour 1969 furent avancees au 15 
decembre 1968 sur decision du Gouvemement et de sa majorite 
parlementaire. Techniquement, la dissolution est intervenue sur base de 
1’article 114 (dissolution de plein droit de la Chambre a la suite de la 
declaration de revision de 1’article 52 de la Constitution). II s’agit de la 
demiere election anticipee en date au Grand-Duche de Luxembourg. 

En relation avec les elections anticipees le Conseil d’Etat retient que 
le Chef de l’Etat a dissocie habituellement la decision de dissolution de 
l’acte de convocation aux elections anticipees. 

Contrairement a 1’article 71 de la Constitution beige, 1’article 74 de la 
Constitution luxembourgeoise est muet sur 1’autorite qui doit prendre 
1’initiative pour convoquer les electeurs et sur les modalites selon lesquelles 
cette initiative est prise. Le Conseil d’Etat entend egalement se prononcer 
sur cet aspect dans l’interet de la securite juridique qui doit, a son avis, 
entourer la question. Or, face aux differences relevees dans les textes 
constitutionnels beige et luxembourgeois, il est reduit a se rapporter a la 
coutume constitutionnelle indigene qui foumit dans ces conditions la seule 
reference utile. II rappelle que les arretes grand-ducaux qui ont prononce la 
dissolution de la Chambre des deputes en 1915, en 1925 et en 1958 
comportent tous les trois un article 2 aux termes duquel le Chef de l’Etat 
s’est reserve « de fixer ulterieurement la date de convocation des colleges 
electoraux ». 

Le Conseil d’Etat pourrait toutefois s’accommoder de la reunion dans 
un meme arrete grand-ducal de la decision de dissolution et de la fixation de 
la date pour la convocation des electeurs. 
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Quant a la nature de l’arrete de dissolution, la doctrine s’accorde a le 
ranger dans la categorie des actes de gouvernement alors que bien 
qu’emanant du pouvoir executif, ceux-ci interviennent dans le cadre des 
rapports du Gouvernement avec le pouvoir legislatif. De tels actes 
demeurent d’ailleurs hors du controle du juge administrate. 

Une pratique de dissolution qui eloignerait le pays de la longevity 
institutionnelle de la Chambre des deputes, qui est la garantie de la serenite 
politique, et qui ouvrirait la voie vers 1’utilisation de cet instrument pour 
placer les elections a la date jugee la plus opportune par la majorite au 
pouvoir sortirait du cadre constitutionnel et rencontrerait les reserves les 
plus serieuses du Conseil d’Etat. 

En l’etat actuel de la coutume constitutionnelle, l’exercice de la 
dissolution par le Grand-Due a besoin d’un element declencheur qui ne peut 
etre qu’un conflit patent entre la Chambre des deputes et le Gouvernement, 
voire entre les partis de la majorite gouvernementale. 

L’initiative en la matiere peut etre prise par la Chambre des deputes, 
qui peut voter une motion de censure ou refuser la conliance. Mais le 
Gouvernement aussi peut prendre 1’initiative soit en demissionnant soit en 
proposant au Chef de l’Etat la dissolution de la Chambre des deputes. II 
resulte du bref historique ci-dessus que les dissolutions fondees sur l’article 
74 de la Constitution - celles de 1915, de 1925 et de 1958 - sont 
caracterisees par le fait qu’il y a eu a la fois demission du Gouvernement et 
dissolution de la Chambre des deputes. 

Au cours de 1’elaboration de sa reponse a la question qui lui est posee 
par le Premier Ministre, Ministre d’Etat, le Conseil d’Etat a done tente 
d’identifier un tel conflit et d’etablir son existence. Or, les evenements 
politiques qui se sont deroules au cours de la seance du 10 juillet 2013 a la 
Chambre des deputes ne permettent pas a eux seuls de conclure 
indubitablement a l’existence d’un conflit grave et irreversible alors 
qu’aucun acte fonnel n’est intervenu sur initiative soit du Gouvernement 
soit de la Chambre des deputes ni sur les conclusions et les 
recommandations du rapport de la commission d’enquete 10 ni sur les 
motions presentees. 11 Certes, la Chambre des deputes a examine au cours de 
cette seance le rapport presente par sa commission d’enquete, mais elle n’a 
tire aucune conclusion de ses debats et les trois motions dont elle etait saisie 
n’ont pas ete discutees. Aucun vote n’est intervenu ni sur le rapport de la 
commission ni sur aucune des trois motions. Le Gouvernement n’a pas pose 


9 Voir Jacques Salmon, Le Conseil d’Etat, Bruylant, 1994, p. 228. 

10 Rapport de la Commission d’enquete sur le Service de Renseignement de l’Etat du 5 juillet 2013; doc. pari. n° 
6565. 

11 La motion n° 1, presentee par le depute Serge Urbany, «invite le Gouvernement de legiferer dans le sens de 
l’abolition du Service de Renseignement de l’Etat ». 

La motion n° 2, presentee par le depute Alex Bodry, « invite le Gouvernement 

a mettre en pratique les recommandations formulees dans le rapport de la Commission d’enquete; 

en ce qui concerne le Premier Ministre, a assumer pleinement la responsabilite politique des 

dysfonctionnements graves constates; 

a demander au Chef de l’Etat de proceder a la dissolution de la Chambre des Deputes et a l’organisation 
d’elections legislatives anticipees dans le delai legal de trois mois ». 

La motion n° 3, presentee par le depute Felix Braz, conclut a ce que la Chambre des deputes « retire sa confiance 
au Premier Ministre, Ministre d’Etat, chef du Gouvernement, et l’invite a assumer les consequences personnelles 
qui s’imposent». 
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la question de confiance, la Chambre des deputes n’a pas refuse la 
confiance. 


A defaut de decision fonnelle de la Chambre des deputes, « 1’etude 
des motifs sur lesquels s’appuie l’acte de dissolution serait incomplete si 
elle se limitait a examiner le probleme sous un angle essentiellement 
nonnatif et negligerait les elements de ce probleme situes en dehors du 
droit. Si Ton veut penetrer le sens moderne de l’institution de la dissolution, 
il est necessaire de se pencher sur les realites politiques » . Le Conseil 
d’Etat trouve deux elements evoquant ce probleme, a savoir la declaration 
du Premier Ministre a Tissue de la seance du 10 juillet 2013 et la lettre de 
saisine du Conseil d’Etat du 11 juillet 2013. Dans son intervention, et apres 
avoir constate un conflit dans les rangs de la majorite gouvernementale et 
une mise en cause d’une majorite au sein de la Chambre , le Premier 
Ministre a declare qu’il entend convoquer le Gouvernement pour une 
reunion devant avoir lieu le lendemain a dix heures et qu’il se rendrait par 
apres au Palais grand-ducal pour proposer au Grand-Due de nouvelles 
elections. Dans ladite lettre de saisine, le Premier Ministre confirme que le 
Gouvernement a presente au Grand-Due une proposition visant 
1’organisation d’elections legislatives anticipees le 20 octobre 2013. 

Le Conseil d’Etat prend acte que la demarche du Gouvernement est 
intervenue sur la base du constat par ce dernier d’un conflit grave et 
irreversible existant au sein de la majorite gouvernementale. L’existence 
d’un tel conflit est en effet une condition indispensable pour decider de la 
dissolution de la Chambre des deputes. 

L’existence de ce conflit est constatee par le seul Gouvernement. Le 
Parlement n’a pas pris formellement position, pour ne pas avoir mis en 
oeuvre l’un des instruments qui sont a sa disposition pour obliger le 
Gouvernement a la demission. II s’agit la d’une situation qui se concilie mal 
avec l’esprit d’une Constitution qui se fonde sur les principes de la 
democratic parlementaire, meme si la lettre de la Constitution (article 74) 
l’accepte tout en veillant a ce que de nouvelles elections soient organisees 
dans les trois mois. Si la Chambre des deputes avait estime que cette 
situation n’etait pas acceptable, elle aurait du prendre les mesures 
susceptibles de la prevenir. 

Lorsque le Chef de l’Etat est appele a dissoudre la Chambre des 
deputes en application de l’article 74, alinea l er de la Constitution, sa 
decision prend la fonne d’un arrete grand-ducal. 

A l’instar des dissolutions de 1915, 1925 et 1958 14 , cet arrete devra 
etre contresigne par au moins un membre du Gouvernement, conformement 
a l’article 45 de la Constitution. 


12 Jacques Velu, La dissolution du Parlement, Bmylant, 1966, p. 123. 

13 « Ech stelle test, dass d'Fraktioun vun de Grengen zesumme mat deene vun de Liberalen, plus den Har Urbany 
an den Har Giberyen eng Motioun abruecht hunn, fir mer d'Vertrauen ze entzeien. ... Ech stelle fest, dass 
d’sozialistesch Fraktioun eng Motioun abruecht huet... » (Est visee la motion n° 2 qui demande la dissolution de 
la Chambre des deputes.) « ...Ech hatt mer nie vistelle kennen, dass ausgerechent d’sozialistesch Partei mer geif 
e Fouss stellen. Hatt ech mer a 25 Joer Zesummenaarbecht net kenne virstellen. » 

14 Arrete grand-ducal du 10 novembre 1915, portant dissolution de la Chambre des deputes (Mem. 1915, n° 94, 
p. 1033). 

Arrete grand-ducal du 29 janvier 1925, portant dissolution de la Chambre des deputes (Mem. 1925, n° 4, p. 37). 
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Le Conseil d’Etat recommande que, la encore dans le respect de la 
coutume constitutionnelle, le preambule mentionne que l’arrete soit pris sur 
proposition du Gouvernement, et non « sur le rapport » de celui-ci. 

Pour ce qui est d’une decision differant l’effet de la dissolution, le 
Conseil d’Etat est d’avis que celle-ci ne serait pas conforme a l’esprit de la 
Constitution, et qu’elle ne respecterait pas davantage la coutume 
constitutionnelle. Du moment que les institutions sont en presence d’un 
conflit politique grave et irreversible, il est procede a la dissolution avec 
effet immediat. La doctrine s’exprime dans le meme sens: «En droit 
constitutionnel beige, l’acte de dissolution est en principe un acte juridique 
pur et simple, c’est-a-dire qu’il est destine a produire ses effets 
immediatement et definitivement. (...) En droit constitutionnel beige, l’acte 
de dissolution ne peut jamais etre affecte d’un terme. » 15 

A quoi pourrait d’ailleurs servir le sursis accorde a la Chambre des 
deputes en periode preelectorale? 

Y a-t-il une necessity institutionnelle d’eviter la dissolution immediate 
de la Chambre des deputes? Le Conseil d’Etat se pennet de rencontrer 
1’interrogation developpee dans le dernier alinea de la lettre de saisine par 
les considerations que, d’une part, le Gouvernement n’a pas demissionne, 
qu’il n’est pas limite dans son action a la gestion des affaires courantes et 
qu’il continue done de beneficier de la plenitude des moyens qui sont a sa 
disposition en temps normal, et que, d’autre part, Particle 32(4) de la 
Constitution munit le Gouvernement des moyens formels necessaires et 
suffisants pour faire face a une crise intemationale sans le concours du 
Parlement. 

Meme un Gouvernement demissionnaire charge des affaires courantes 
et urgentes beneficierait de pouvoirs tres etendus. II pourrait traiter en 
periode de crise des affaires dont un retard dans leur solution nuirait aux 
interets essentiels du pays et ferait courir un danger ou causerait un 
prejudice grave aux interets fondamentaux du pays. En cas de crise 
intemationale et s'il y a urgence, meme un Gouvernement demissionnaire 
pourrait valablement soumettre au Grand-Due des reglements en toute 
matiere, meme derogatoires a des dispositions legales existantes, qui se 
fonderaient sur Particle 32, paragraphe 4 de la Constitution 16 . 

Enfin, il doit etre permis de soulever la question de savoir comment 
une Chambre des deputes serait en mesure de degager une majorite pour 
soutenir Paction du Gouvernement. 

La demonstration que la dissolution est necessaire a cause du caractere 
grave et irreversible du conflit qui a eclate au sein de la majorite 
gouvernementale est egalement la demonstration qu’une dissolution differee 
serait inconsistante et incoherente. 


Arrete grand-ducal du 18 decembre 1958, portant dissolution de la Chambre des deputes (Mem. 1958, n° 65, p. 
1565). 

15 Jacques Velu, op. cit., p. 202-203. 

16 Voir Jacques Salmon, op. cit., p. 404 et suiv. 


7 



En conclusion de ce qui precede, le Conseil d’Etat est d’avis qu’un 
arrete grand-ducal dissolvant avec effet differe la Chambre des deputes ne 
serait pas compatible avec 1’esprit de la Constitution, ni avec la coutume 
constitutionnelle qui s’est forgee a travers l’histoire. 


Ainsi debbere en seance pleniere, le 18 juillet 2013. 

Le Secretaire general, Le President, 


s. Marc Besch 


s. Victor Gillen 



